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COMMENT se désabonner ?
Une question à l'ordre du
jour en France et à l'étranger où
les restrictions budgétaires gé-
néralisent les politiques de dé-
sabonnements, menées de façon
progressive ou drastique. Met-
tre en place une politique d'éli-
minations n'est, en fait, que
redéfinir les modalités d'accès
à l'information et au document.
Les banques de données et les
circuits de prêt-inter consti-
tuent-ils un recours valable aux
désabonnements ? Les utilisa-
teurs sont-ils réellement prêts à
accepter cette « révolution do-
cumentaire » ?
La bibliothèque de Châtenay-
Malabry représente un cas ex-
trême ; les solutions présentées
par Françoise Lataillade et
Georgette Chapuis n'en ont que
plus d'intérêt.
BBF. Commençons par le com-
mencement : la bibliothèque de
Châtenay-Malabry est d'origine
récente; comment a-t-elle été
créée et comment a-t-elle évo-
lué ?
Françoise Lataillade. Effective-
ment, la bibliothèque de Châte-
nay ne compte qu'une dizaine
d'années; elle est née du projet de
réorganisation des enseigne-
ments en pharmacie à la fin des
années 60. L'idée de départ était
de transférer tout le niveau re-
cherche à Châtenay en concen-
trant l'enseignement de base à
Paris-Luxembourg; finalement le
découpage ne s'est pas fait dans
ce sens et on a purement et sim-
plement abouti à un dédouble-
ment. Par contre, le programme
de construction de la bibliothèque
n'a pas été modifié, si bien qu'on
dispose de locaux relativement
vastes 1, ce qui est rare en région
parisienne.
Si, à l'origine, Châtenay n'était
qu'une bouture de Paris-Luxem-
bourg, elle a fini par acquérir une
physionomie originale, après
avoir été ouverte uniquement aux
deux premiers cycles, de 1972 à
1974; elle a mis en service le
niveau recherche il y a exacte-
ment dix ans. Il a fallu faire tout un
travail de prospection et d'incita-
tion auprès des enseignants et
des chercheurs qui venaient tous
de la faculté de pharmacie de
Paris, étaient habitués à fréquen-
1. Cf. Françoise LATAILLADE, « La
Bibliothèque de l'Université de Paris-Sud,
section pharmacie de Châtenay-Malabry »
dans Bull. Bibl. France, vol. 20, n° 4,
p. 149-161.
ter sa bibliothèque et répugnaient
à changer leurs habitudes - en
définitive, Paris-Luxembourg et
Châtenay ne sont pas si éloi-
gnées. On a donc organisé systé-
matiquement des visites de pré-
sentation, fait connaître l'existence
du service de prêt-inter, souvent
méconnu; comme la liaison par
télex avec Paris-Luxembourg as-
surait une efficacité véritable,
nous avons progressivement été
reconnues et nous nous sommes
constitué un public.
BBF. Ce public, quel est-il exac-
tement ?
FL. C'est, en premier lieu, le
public institutionnel de la faculté
de pharmacie, c'est-à-dire les
4 500 étudiants de premier, se-
cond et troisième cycles, les assis-
tants, les enseignants et les cher-
cheurs, soit environ 300 person-
nes. Autour de ce noyau, il existe
toute une nébuleuse d'organismes
privés : laboratoires, petites ou
moyennes entreprises, qui de-
mandent des prestations diverses
- fourniture de documents, re-
cherches documentaires informa-
tisées, diffusions sélectives d'in-
formations, etc. Cette clientèle est
difficile à cerner parce que la
traditionnelle distinction entre
secteur public et secteur privé
n'est guère pertinente dans le
domaine de la pharmacie, l'imbri-
cation des activités et services y
étant très étroite.
Cette situation s'explique en par-
tie par le caractère même de
l'enseignement de la pharmacie;
c'est à la fois un enseignement
fondamental et un enseignement
professionnel, et l'osmose est to-
tale entre filières de formation et
débouchés avec, à la clef, des
enjeux financiers importants -
d'où une circulation intense des
services et des fonds... Pour en
revenir à la pharmacie même, il
s'agit moins d'une discipline au
sens strict du terme que d'un
domaine d'application où inter-
viennent des enseignements très
variés: chimie, mathématiques,
sciences naturelles mais aussi le
droit et l'informatique, sans parler
de la pharmacie proprement dite.
L'enseignement a lui aussi sa lo-
gique propre et s'apparente da-
vantage à un enseignement
d'école qu'à un enseignement de
faculté; la progression se fait
d'une année sur l'autre, après
2. Cf. Françoise LATAILLADE et Paul
ROUX-FOUILLET, « L'Expérience de liaison
télex entre les bibliothèques de pharmacie
de Paris-Luxembourg et de
Châtenay-Malabry », dans Bull. Bibl. France,
vol. 22, n° 4, p. 197-205.
examen, jusqu'à la fin du
deuxième cycle; au-delà, il y a
une répartition géographique des
DEA (diplômes d'études appro-
fondies) sur toute la France, en
fonction des spécialisations des
facultés.
Biblio-biologie
BBF. Quels sont les effets de cette
organisation sur ce qu'on pourrait
appeler « le système d'édition-
documentation » en pharmacie ?
Georgette Chapuis. Ils se situent
à plusieurs niveaux. Tout d'abord
l'industrie pharmaceutique a une
activité d'édition importante bien
qu'assez largement méconnue;
elle est à l'origine d'un certain
nombre de publications, périodi-
ques ou monographies. Ces der-
nières, destinées en priorité à des
médecins, jouent la carte informa-
tive (ce sont des mises au point
sur telle maladie, tel médica-
ment, etc.), la carte bibliophilique
(une présentation relativement
luxueuse), et la carte publicitaire:
comme elles sont publiées par
des laboratoires, elles comportent
une abondante publicité pour
leurs produits. Il va sans dire
qu'elles présentent de l'intérêt,
mais considérablement restreint
par leur mode de diffusion qui est
le service de presse : la bibliothè-
que peut facilement se les procu-
rer mais ils sont aussi facilement
accessibles à de nombreux prati-
ciens ou chercheurs...
Il y a un autre élément largement
conditionné par le mode de fonc-
tionnement de la recherche, ce
sont les canaux d'information des
chercheurs : dans la mesure où
ceux-ci collaborent avec l'indus-
trie pharmaceutique, ils sont plus
ou moins au fait des applications
et en définitive, les rapports de
recherche étant difficilement re-
pérables, ils trouvent l'information
dans les articles ou les communi-
cations présentées par les indus-
triels à des congrès. Enfin, les
besoins documentaires des étu-
diants sont couverts par les ma-
nuels correspondant aux différen-
tes parties du programme. Cette
remarque, bien sûr, vaut pour la
plupart des sciences « pures »
mais elle est plus vraie en phar-
macie qu'ailleurs, au moins pour
les deux premiers cycles.
BBF. Votre organisation documen-
taire reprend sans doute ces ca-
ractéristiques...
FL. Effectivement nous proposons
aux étudiants qui fréquentent le
premier niveau uniquement des
manuels, en nombreux exemplai-
res ; il n'y a que trois titres présen-
tés à ce niveau. Pour la science,
La Recherche et Le Moniteur des
pharmacies, deux revues carre-
four et un guide pratique (offres
d'emploi, etc.).
On peut distinguer trois grands
groupes parmi les périodiques du
second niveau; pour commencer,
les revues de recherche au sens
classique du terme, très spéciali-
sées et d'audience internationale;
ensuite, tout le secteur des pério-
diques dits de formation continue
- c'est un secteur spécifique à la
pharmacie et à la médecine : mise
à jour permanente des connais-
sances offerte aux praticiens,
comme Le Concours médical,
Labo-pharma ou Sciences et tech-
niques pharmaceutiques. En troi-
sième lieu figurent toutes les re-
vues bibliographiques corres-
pondant aux différents domaines
couverts par la pharmacie, Che-
mical abstracts, Biological abs-
tracts, Index medicus, Internatio-
nal pharmaceutical abstracts, Pas-
cal, bref, les principaux instru-
ments bibliographiques qu'on uti-
lise tous les jours dans une biblio-
thèque de pharmacie.
Une bibliothèque branchée.
BBF. Vraiment tous les jours ?
FL. Oui, car ces bibliographies ne
sont pas seulement utilisées par
les bibliothécaires; tous les lec-
teurs du second niveau y ont fré-
quemment recours. Il faut dire
que cette utilisation n'a rien d'ac-
cidentel : depuis sept ans nous
organisons des sessions d'initia-
tion à la recherche bibliographi-
que à l'intention des étudiants de
5e année. Il s'agit d'un module de
trois heures, optionnel ou obliga-
toire selon les filières, comportant
un enseignement des principes
généraux de bibliographie et leur
application à la pharmacie. Les
exposés sont complétés par des
recherches réelles, manuelles et
informatisées. Il est prévu pour
cette année d'élargir cette action
au niveau des thésards, en faisant
un exposé en amphithéâtre sur la
méthodologie de la recherche
bibliographique.
Tout cet enseignement est bien
sûr simplifié à l'extrême; le but est
de donner aux étudiants un mini-
mum d'autonomie pour leurs re-
cherches documentaires et, en
parallèle, de démythifier la re-
cherche documentaire informati-
sée : trop d'étudiants sont persua-
dés qu'ils vont récupérer les do-
cuments eux-mêmes simplement
en tapotant le terminal...
BBF. En dernière analyse, c'est
bien la finalité de ce service...
FL. Certainement, mais, entre les
deux étapes, s'insère tout le pro-
cessus intermédiaire du prêt-inter
ou de l'orientation vers d'autres
établissements. C'est un complé-
ment absolument indispensable
de la recherche documentaire et
nous ne laissons jamais partir un
usager sans lui donner la possibi-
lité de se procurer le document
dont il a les références; nous lui
proposons donc systématique-
ment les services du prêt-inter ou
lui précisons les localisations de
ce document dans les bibliothè-
ques de la région. La liaison par
télex avec Paris-Luxembourg a
beaucoup contribué à la promo-
tion du service; maintenant nous
comptons sur le développement
de la messagerie.
D'ores et déjà, nos statistiques
sont claires : la progression du
prêt-inter (près de 80 %) a coïn-
cidé avec l'introduction du ser-
vice d'interrogation des banques
de données en 1978. Cette amé-
lioration du délai d'accès à l'in-
formation est maintenant accen-
tuée par l'interrogation du CCN.
BBF. Mais est-ce que la demande
d'interrogations en ligne repré-
sente vraiment un trafic impor-
tant ?
FL. Pour une clientèle de 300 en-
seignants-chercheurs, nous avons
en moyenne 350 demandes an-
nuelles. Parmi les demandeurs
figurent les différents laboratoires
implantés sur le campus et, aussi,
un certain nombre de laboratoires
privés. Parmi eux, quelques
clients très réguliers - l'un d'eux
doit demander une quinzaine d'in-
terrogations dans l'année. Le reste
des demandes émane des étu-
diants de 3e cycle, des ensei-
gnants et chercheurs. Ces de-
mandes proviennent d'à peu près
toutes les disciplines - nous at-
tribuons cet échantillonnage aux
sessions d'initiation - et les inter-
rogations sont partagées en fonc-
tion des compétences respectives
- bases médicales et biologiques
d'un côté, bases purement scienti-
fiques de l'autre.
BBF. A quoi attribuez-vous l'inté-
rêt manifesté par les laboratoires
privés ? On pourrait s'attendre à
les voir disposer de leurs propres
unités de documentation et d'in-
formation.
FL. En règle générale, il ne s'agit
que de petites ou de moyennes
entreprises, car les coûts fixes
d'une unité documentaire sont
relativement élevés. Lorsque la
population à desservir ne dépasse
pas 30 à 40 chercheurs, la direc-
tion d'un laboratoire hésite à mon-
ter tout un service de périodiques.
Il est plus rentable de prendre
une inscription à la bibliothèque
- moyennant un tarif spécial - et
de pouvoir disposer de ses servi-
ces : photocopie, prêt-inter, re-
cherches documentaires, diffu-
sions sélectives d'information...
BBF. Pour en revenir à la question
des abonnements, n'avez-vous
pas le sentiment que le service
que vous offrez (interrogation +
accès au document) pourrait
permettre, à l'occasion, de sauter
l'étape « collections disponibles
sur place » ? C'est un raisonne-
ment purement économique mais
il n'est guère possible, à l'heure
actuelle, de refuser ce type d'ap-
proche.
FL. Nous ne le refusons pas et
nous l'avons effectivement appli-
qué dans certains cas; je peux
citer l'exemple des Biological abs-
tracts -- une revue de bibliogra-
phie précisément. Par suite d'une
erreur, la livraison a été interrom-
pue pendant six mois; six mois
pendant lesquels cette absence
n'a pas été dénoncée. On a donc
conclu à une suppression d'abon-
nement, quitte à proposer aux
utilisateurs éventuels une recher-
che bibliographique sur profil. Ce
service, même gratuit, étant moins
onéreux que l'abonnement à la
revue-papier.
Il n'est pas possible, cependant,
de prendre en compte unique-
ment l'argument économique; ce-
lui de l'utilisation est plus fonda-
mental. Il paraît impensable, au
nom du prix, de suspendre
l'abonnement à une revue telle
que Chemical abstracts. Voilà un
titre qui a un impact auprès du
personnel et auprès du public et
qui est sans cesse utilisé. Faisons
l'hypothèse qu'il ne serve qu'aux
étudiants et aux chercheurs : sans
doute pourrait-on leur proposer
des recherches informatisées
mais, dans ce cas, nous ne pour-
rions suffire à l'afflux des deman-
des. Ce serait aux chercheurs et
aux étudiants de prendre en
charge, dans tous les sens du
terme, leurs recherches. C'est une
étape que nous n'avons pas en-
core atteinte !
Le taux d'usure
BBF. C'est donc l'intensité de
l'usage qui vous paraît constituer
le principal critère d'abonne-
ments ?
FL. C'est, en tout cas, celui que
nous avons retenu pour constituer
notre fonds. Pour être tout à fait
exact, il s'agissait moins d'usage
que de demande, puisqu'à l'épo-
que la bibliothèque n'était pas
encore ouverte. Le choix a été fait
à partir d'un ensemble d'enquêtes
menées auprès des chercheurs et
enseignants. Chacun a été invité
à établir une première liste de
titres jugés indispensables, une
deuxième composée de titres im-
portants, et une troisième regrou-
pant les titres intéressants. Après
regroupement des listes, nous
avons pris les abonnements en
nous basant sur la fréquence
d'apparition de chaque titre. Cette
prospection, qui a eu lieu en 1972,
a été complétée par une seconde
enquête sur les thèmes de re-
cherche. Nous avons graduelle-
ment développé le fonds, en es-
sayant de répondre d'aussi près
que possible à la demande, jus-
qu'à atteindre 390 titres en 1976.
BBF. Nous sommes maintenant en
1984; n'y a-t-il pu, malgré tout, se
produire des décalages entre les
demandes de départ et les usages
actuels ?
GC. Ce n'est pas impossible, mais
il y a aussi un énorme décalage
entre le fonds de 1976 et le fonds
actuel, qui ne compte que 125 ti-
tres... L'utilisation est cernée de
manière indirecte, avec les statis-
tiques de communication des col-
lections en magasins. Tous les
numéros publiés depuis moins
d'un an sont en libre accès;
au-delà ils sont tous stockés en
magasins. Les données sont pro-
bablement incomplètes pour les
périodiques dits « d'actualité
pharmaceutique » ou les biblio-
graphies courantes, mais elles
sont, je pense, relativement re-
présentatives de l'utilisation des
revues. Bien entendu, il y a tou-
jours un décalage entre la consul-
tation directe et la communication
en magasin; j'insiste sur le fait que
tous les numéros de l'année en
cours sont en accès direct auprès
des ouvrages de leur discipline -
ce qui constitue un canal d'infor-
mation primordial. Par ailleurs, il
existe un catalogue alphabétique
de titres, donnant l'état détaillé
des collections, mis à la disposi-
tion du public.
Anti-citations
BBF. Il y a un critère d'acquisition
qui s'est beaucoup répandu de-
puis 1972, c'est celui de la noto-
riété d'un périodique, mesurée
par les Science citation index.
J'aimerais connaître votre point de
vue sur ces instruments d'évalua-
tion.
FL. Il est plutôt négatif, et pour
plusieurs raisons. Il est très diffi-
cile de situer un secteur spécia-
lisé, relativement restreint, au sein
d'un ensemble gigantesque re-
censant des quantités de titres. Il
y a vraiment une différence
d'échelle !
En second lieu, ces instruments
ne rencontrent qu'indifférence de
la part des chercheurs, du moins
ceux qui fréquentent notre biblio-
thèque. Lorsqu'il nous arrive de
leur proposer une interrogation (il
n'est, en effet, vraiment pas indis-
pensable d'avoir sur place l'édi-
tion-papier), les chercheurs sont
surpris car ils ignoraient l'exis-
tence de tels index; ils sont surpris
et amusés mais on ne peut dire
qu'ils se sentent véritablement
concernés. Cette notion de com-
pétitivité, pour ne pas dire de
complaisance (« Je te cite, tu me
cites ! »), reste encore assez lar-
gement étrangère aux milieux de
recherche en pharmacie. Je ne
sais si ce système a, aux Etats-
Unis, le succès qu'on lui prête
mais il me paraît engendrer des
effets pervers. En effet, la néces-
sité absolue de publier entraîne à
la fois une distillation de l'informa-
tion, qui se retrouve scindée en
articles de plus en plus légers, et
une inflation des titres de périodi-
ques - inflation qu'aucune biblio-
thèque au monde ne peut suivre.
C'est un système qui est destiné à
se tuer lui-même; en attendant, la
validité des index comme instru-
ment d'évaluation et de pilotage
me paraît totalement contestable !
Peau de chagrin sans reliure
BBF. En dehors de l'utilisation, y
a-t-il d'autres critères à retenir ?
FL. Pour certains titres, leur va-
leur. C'est un terme vague mais
on peut l'expliciter en rapportant
ces titres à leur destination; je
pense aux revues bibliographi-
ques qui sont le fondement même
d'une collection. La première dif-
ficulté pour les chercheurs étant
le repérage des articles, c'est
bien sûr un critère qui doit être
pondéré par la fréquence d'utili-
sation. Cette notion d'intérêt est
également applicable dans un
autre domaine, celui des collec-
tions rétrospectives; grâce à une
politique d'échanges, grâce à des
fusions entre laboratoires qui ont
cédé leurs doubles, nous nous
sommes retrouvées à la tête d'un
ensemble relativement important
de collections anciennes et nous
le développons systématique-
ment. Pour l'heure, nous possé-
dons environ 700 collections arrê-
tées.
BBF. Pouvez-vous nous décrire un
peu l'organisation de votre fonds ?
GC. C'est un fonds qui a culminé
à 390 titres courants, mais il a fallu
faire une première série de cou-
pes en 1981 et le fonds s'est réduit
à 250 titres, en attendant d'être
ramené à 125 deux ans plus tard.
Comme à peu près partout ail-
leurs, les publications anglo-
saxonnes jouissent d'une prépon-
dérance écrasante; à l'occasion
d'une enquête, en 1981, nous
avions analysé la répartition des
dépenses pour les différentes
zones monétaires : la zone dollar
et la zone sterling représentaient,
à elles deux, 70 % de ces dépen-
ses. Les périodiques français oc-
cupent une place assez restreinte;
actuellement nous en recevons 47
mais 15 d'entre eux correspon-
dent à des services. Il va sans dire
que le coût moyen d'un titre fran-
çais est très inférieur à celui d'un
titre étranger. En 1984, le rapport
est de 1 à 5 (530 F contre 2 440 F).
Il va également sans dire que tous
ces périodiques sont édités sur
papier; nous aurions souhaité dé-
velopper la microfiche, moins
pour des raisons de conservation
- nous n'avons pas de problème
de place - que pour des raisons
d'économie. Mais nous nous
sommes heurtées à la politique de
commercialisation des éditeurs
qui ne diffusent les microfiches
qu'en supplément à la version
papier.
Les périodiques sont concentrés
au deuxième niveau, regroupés
avec les ouvrages, thèses ou
manuels de la même spécialité.
Les fascicules de l'année en cours
ne sont évidemment pas prêtés,
sinon pour quelques heures afin
d'être photocopiés. Il n'y a pas de
promotion particulière sinon par
le biais du catalogue-état des
collections. Pour certaines revues
peu consultées, du type « Advan-
ces », nous avions envisagé de
créer un service de mise en circu-
lation des sommaires auprès des
chercheurs mais cela n'a pas pu
se faire, faute de temps, puis par
élimination de ces revues.
BBF. Combien de personnes
s'occupent des périodiques ?
GC. Il y a deux postes qui sont
consacrés aux périodiques -
deux postes et non deux person-
nes. A Châtenay, l'organisation du
travail repose sur le principe de
la rotation des agents sur un
même poste de travail; la respon-
sable de l'ensemble du secteur
« périodiques » travaille avec
tous les bibliothécaires adjoints :
selon leur goût, ils se succèdent
toutes les semaines ou toutes les
deux semaines. La chaîne de tra-
vail, pour les périodiques, com-
prend les opérations classiques
(bulletinage, gestion des abon-
nements, etc.), et d'autres plus
ponctuelles (intégration du fonds
dans le catalogue AGAPE puis le
CCN).
Abonne manque
BBF. Peut-on essayer de cerner la
place des périodiques dans tout
l'ensemble documentaire que
constitue la bibliothèque ?
FL. C'est une démarche à la-
quelle nous avons dû procéder
lorsque nous avons été contrain-
tes à de sévères économies. Pour
le deuxième niveau, ce sont les
monographies qui ont été les
premières abandonnées, lorsque
les crédits d'équipement ont pris
fin. Il faut vraiment qu'un cher-
cheur réclame l'achat d'une
monographie avec beaucoup
d'insistance pour que nous fas-
sions droit à sa demande... En-
suite, à l'intérieur des périodiques
eux-mêmes, l'intérêt va croissant
des revues d'information primaire
aux revues bibliographiques.
Nous avons essayé de maintenir
une certaine cohérence quand il
a fallu mettre en place une politi-
que de désabonnements; ce sont
les titres jamais communiqués,
puis les titres peu communiqués,
qui ont donc été éliminés en
priorité.
BBF. Peut-on observer une très
forte concentration des demandes
sur quelques titres, comme c'est
le cas avec le prêt-inter, ou bien
est-ce que les « communica-
tions-consultations » sont beau-
coup plus disséminées ?
GC. C'est vraisemblablement le
deuxième schéma qui s'applique;
nous ne l'avons pas exactement
mesuré, car la fréquence d'utilisa-
tion n'a pas été le seul critère
retenu. Nous avons aussi tenu
compte de la présence de cer-
tains titres sur le campus; une
enquête auprès des laboratoires a
permis de dégager un ensemble
de 85 titres régulièrement reçus
- 56 d'entre eux étant également
reçus à la bibliothèque. On n'a
pas cependant pu faire 56 sup-
pressions car il s'agissait, pour
une part d'entre eùx, de périodi-
ques intéressant les étudiants de
5e année.
BBF. Avez-vous appliqué d'autres
critères ?
FL. Oui, le prix... C'est, au reste,
un critère qui a joué dans les
deux sens; il nous est arrivé
d'abandonner un abonnement
particulièrement coûteux (plus de
20 000 F), pour pouvoir en main-
tenir plusieurs autres. En règle
générale, cependant, les périodi-
ques étrangers que nous avons
conservés sont d'un prix élevé
(coût moyen en 1984, 2 440 F
contre 1310F en 1981); cette
augmentation ne reflète pas seu-
lement la hausse du dollar, mais
correspond aussi à un échantil-
lonnage différent.
Autre critère utilisé, la langue, qui
a, d'ailleurs, joué en sens inverse;
comme tous les périodiques fran-
çais sont acquis sur les dotations
du Centre national des lettres, qui
sont des subventions affectées,
les abonnements ont été mainte-
nus, mais leur assiette financière
reste comparativement peu im-
portante. Globalement, le prin-
cipe directeur a été d'assurer la
disponibilité des titres abandon-
nés : disponibilité en différé des
titres reçus à Paris-Luxembourg,
ou dans toute autre bibliothèque
de la région parisienne.
BBF. Pratiquement, comment
avez-vous procédé ?
FL. Nous avons bénéficié des
« acquis » du premier train de
désabonnements lancé en 1981.
Pour le suivant, nous avons appli-
qué à l'ensemble de nos périodi-
ques les différents critères énu-
mérés ; il en est résulté une liste
rouge de « titres menacés de
disparition ». A ce stade-là, nous
avons mené une politique de
concertation : pour chaque titre
menacé nous avons posé un avis
annonçant un désabonnement
possible et les deux principaux
critères de décision : prix du pé-
riodique et éventuelle disponibi-
lité à Paris V. Cette concertation a
eu lieu sur place, dans la biblio-
thèque, afin de recueillir l'avis
des utilisateurs réels avant de
prendre des décisions définitives.
Les réactions ont été unanimes :
cette politique n'a pas été appré-
ciée - des pétitions de protesta-
tions ont circulé -, mais elle a été
comprise. Les chercheurs ont
bien perçu qu'on cherchait à leur
préserver l'alternative offerte par
le service de prêt. Une fois rendus
les derniers arbitrages, le bilan
des désabonnements fait apparaî-
tre « l'effacement » de certaines
disciplines ou leur représentation
limitée à un seul titre.
Des murs sans bibliothèque
BBF. Et est-ce qu'on peut mesu-
rer, un an après, l'impact de ces
désabonnements ?
FL. Il n'est pas encore totalement
observable; comme les abonne-
ments courent sur l'année civile et
que les éditeurs continuent à ser-
vir une ou deux livraisons avant
d'arrêter, les effets ne seront réel-
lement perceptibles qu'à partir de
la rentrée 3. Nous avons cepen-
dant déjà eu des questions du
type « Je ne trouve plus ces ti-
tres-là ; où faut-il aller ? »; nous
réorientons alors vers d'autres
établissements, mais cette solu-
tion ne peut satisfaire les cher-
cheurs qui n'iront pas courir d'un
établissement à l'autre pour feuil-
leter quelques titres !
C'est l'interruption de ce dernier
service - le feuilletage, ou le
butinage, à votre choix - qui
pose problème : le prêt-inter pro-
cure un article précis mais il ne
résout pas la question des « inté-
rêts dérivés » : un point secon-
daire dans un article, qui aura
échappé à l'indexation, peut inté-
resser le chercheur, ne serait-ce
que par analogie. A l'inverse, ti-
tres ou mots-clés peuvent s'avérer
trompeurs et l'article demandé en
prêt-inter se révèle n'être d'aucun
secours. Les conséquences sur le
prêt-inter ne sont pas encore tota-
lement mesurables, mais une
chose déjà est certaine : la ba-
lance prêts/emprunts qui, en
1983, était à peu près équilibrée,
a cessé de l'être. Concrètement,
cela signifie que l'objectif que
nous nous étions fixé : devenir une
véritable bibliothèque de recher-
che, et qui, au bout de 10 ans,
paraissait atteint, est de nouveau
remis en cause.
GC. Dans notre vie quotidienne,
le prêt-inter a pris bien entendu
une place croissante, mais il faut
en saisir toutes les implications.
Le prêt-inter est un gros consom-
mateur d'énergies : il faut établir
et rédiger la demande (souvent
formulée de manière imprécise),
localiser le périodique, transmet-
tre la demande, puis, dans un
second temps il faut réceptionner
le document, vérifier sa confor-
mité avec la demande, prévenir le
3. L'entretien a eu lieu juste avant la rentrée
1984.
chercheur et lui facturer le ser-
vice. Tout cela n'est pas très gra-
tifiant, ni pour les uns ni pour les
autres: les chercheurs paient
pour un service autrefois gratuit;
quant à npus, nous avons le sen-
timent que la bibliothèque évolue
vers un vaste secrétariat, doublé
d'un bureau de poste. Nous per-
dons tout contact avec le docu-
ment et, à plus ou moins long
terme, toute possibilité de colla-
boration étroite et fructueuse avec
les usagers, sans parler des as-
pects les plus stimulants de notre
travail - choix des ouvrages,
constitution d'un fonds cohérent et
ajusté aux thèmes de recherche
de la faculté.
BBF. N'est-ce pas une vision un
peu apocalyptique ? Le prêt-inter
a beaucoup progressé en quel-
ques années, mais cette activité,
en France, reste encore peu de
chose si on la compare avec
l'étranger.
FL. Pour les secteurs pharmacie
et médecine, le prêt-inter se situe,
en France, à un niveau déjà
élevé. Il est certain que son essor
n'est pas seulement dû à un
contexte de pénurie et que c'est
le champ des applications indus-
trielles qui est à son origine. Pour
nous en tenir à notre propre cas,
c'est l'amélioration du service of-
fert (possibilité d'interroger les
banques de données) qui a pro-
voqué la poussée des demandes
à partir de 1978. Mais en ce
moment, c'est notre carence do-
cumentaire qui relance la de-
mande.
Or, il faut en avoir conscience, le
prêt-inter comporte ses propres
limites. Ce sont en premier lieu
des limites d'ordre technique,
plus ou moins provisoires, dues à
la multiplicité des canaux de
transmission (télex, courrier, mes-
sagerie électronique), tous ces
canaux nécessitant des formulai-
res différents, des manipulations
différentes, et donnant accès à
des réseaux différents... A côté de
cela, il y a actuellement coexis-
tence de canaux de transmission
quasi-immédiats comme la mes-
sagerie, et de procédures pure-
ment manuelles - la recherche
sur rayonnages, la photocopie,
page à page, qui est ensuite
transmise par courrier. Aux yeux
du chercheur-client, ce décalage
entre les délais de transmission et
les délais de traitement et
d'acheminement reste incompré-
hensible. Nous attendons beau-
coup de la télécopie et de systè-
mes comme TRANSDOC pour ré-
soudre ce problème.
La seconde limitation est plus
grave : il se crée tous les jours des
périodiques nouveaux dans les
domaines qui nous intéressent.
Or, il est impossible d'y accéder
car on ne sait qui les détient. Des
instruments de localisation tels le
CCN n'enregistrent cette informa-
tion qu'avec beaucoup de retard;
ils peuvent, au reste, ne rien
enregistrer du tout si personne
n'achète ces nouveaux titres...
BBF. Ils sont tout de même dispo-
nibles au Centre de prêt de la
Bibliothèque nationale, sans par-
ler du CADIST en pharmacie.
GC. Le Centre de prêt de la
Bibliothèque nationale ne traite
que des périodiques français et
ses délais d'enregistrement sont
longs... Quant au CADIST, sa
fonction paraît mal définie. C'est
une bibliothèque de recours qui
ne prête que les documents
qu'elle est la seule à détenir et
refuse les demandes pouvant être
satisfaites par d'autres établisse-
ments. Or, elle est loin de possé-
der tout ce que les autres n'ont
pas, ce qui rend, pour l'instant,
son efficacité problématique.
Tous les jours, nous nous félici-
tons de ce que la bibliothèque de
Paris-Luxembourg, notre principal
prêteur, ne soit pas CADIST,
même si nous le regrettons pour
elle ! Le CADIST, au surplus, ne se
doit d'être exhaustif que pour la
documentation du niveau recher-
che et les périodiques qui se
multiplient chaque jour n'entrent
pas tous obligatoirement dans sa
sphère de compétence.
Publications avenir
FL. Il est tout à fait certain que
nous assistons en ce moment à
une redéfinition de l'édition de
périodiques intéressant les diffé-
rents secteurs de la pharmacie. Je
ne parle que des contenus : toutes
les disciplines sont, peu ou prou,
touchées par la technologie et tout
particulièrement par l'informati-
que. Le secteur de la biotechno-
logie prend une grande exten-
sion, d'où profusion de revues
pour chacun des créneaux
concernés. Face à cette inflation
documentaire, je ne vois qu'une
solution possible, organiser pour
les titres nouveaux une politique
d'acquisitions réparties entre des
établissements différents. Cela
permettrait d'assurer l'orientation
des demandes; bien entendu, il
faudrait que chaque bibliothèque
dispose sur place des titres les
plus demandés pour que ce sys-
tème fonctionne de manière satis-
faisante.
BBF. Il n'y a pas que les contenus
qui sont concernés par l'évolu-
tion ; à terme toutes les formules
d'édition seront sans doute tou-
chées par l'édition électronique.
FL. Elle constituera à tout coup
une solution aux problèmes de
fourniture de documents mais elle
comporte beaucoup d'inconnues.
Je pense au problème du repé-
rage de l'information dont on a
déjà parlé - l'information d'inté-
rêt secondaire, décelable uni-
quement par la voie du feuille-
tage -; la suppression des pério-
diques-papier va poser le pro-
blème de manière aigüe. La ques-
tion des coûts devra être préala-
blement réglée pour que l'inter-
rogation en ligne comporte la
possibilité de feuilleter le texte
intégral sur écran.
GC. Il y a une autre inconnue,
l'attitude des éditeurs : en impo-
sant l'achat du périodique-papier
comme condition préalable à la
livraison de microfiches, on ne
peut dire qu'ils aient contribué au
développement de l'édition sur
microforme. Or il existait toute une
clientèle - nous par exemple ! -
qui était prête à passer outre à
l'opposition des chercheurs pour
leur proposer de la documenta-
tion sur microfiche. Le résultat
final est que nous n'avons acheté
ni microfiche, ni édition-papier...
Dernière inconnue, et de taille :
quelle place les bibliothèques
pourront-elles tenir dans ce pro-
cessus ? D'ores et déjà nous avons
cessé d'être une des cibles inté-
ressant les grands éditeurs scien-
tifiques : services de presse, nu-
méros 0 et propositions d'abon-
nements ne nous parviennent
plus et sont directement adressés
aux laboratoires. Il est vrai que
nous ne sommes plus un interlo-
cuteur crédible - nous n'ache-
tons plus de monographies et
notre liste d'abonnements se ré-
duit... Il est à craindre que l'édi-
tion électronique n'accentue le
virage déjà amorcé.
BBF. Le problème des coûts est
effectivement central; ne peut-on
cependant imaginer qu'il pourra
être un jour globalement plus
économique de passer par l'élec-
tronique plutôt que d'acheter et
conserver dans N endroits N col-
lections d'un même titre ?
FL. C'est la question sous-jacente.
Le coût des périodiques papier
est effectivement exorbitant et la
prolifération des titres ne fait
qu'aggraver le problème; il fau-
drait que le succès de l'édition
électronique assure une alterna-
tive valable, en termes d'écono-
mie et en termes de satisfaction
des usagers. Toute la question est
de savoir à quel moment il est
possible de parler de succès; j'ai
évoqué le développement du
prêt-inter, mais le prêt-inter dans
son ensemble ne représente, en
définitive, qu'une poignée de
demandes. Dans une discipline
donnée, un article paru dans une
revue de recherches n'intéresse
et ne pourra intéresser que les
chercheurs de cette discipline -
et seulement pour une courte
période.
En définitive, ce qui est en jeu,
c'est la clientèle des chercheurs
elle-même, son étroitesse numé-
rique, la propension des cher-
cheurs à changer leurs habitudes
documentaires et, au-delà, tout ce
qu'il est convenu d'appeler le
fonctionnement du champ scienti-
fique. Enfin, tant qu'on ne pourra
proposer aux lecteurs une solu-
tion de remplacement réellement
satisfaisante, et que nous sommes
prêtes à Châtenay à expérimen-
ter, les bibliothèques devront
continuer à leur fournir les docu-
ments sous leur forme tradition-
nelle.
